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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 25/07/2017          5 140,76
DOW JONES 25/07/2017         21 544,44

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1648                 1USD = 563,150 1 USD 582,860                                                        
1,4584                 1CAD = 449,779       1 CAD                473,572    

129,0900                 1JPY  = 5,081 100 JPY 528,403
0,8935                 1GBP = 734,143 1 GBP 766,468
1,1020                 1CHF = 595,242 100 CHF 62 339,96
15,0916                 1ZAR = 43,465 100 ZAR 4 519,84
11,0912                 1MAD =                           59,142 1 MAD                   61,50
7,8622                 1CNY = 83,432 1CNY 85,93

120,8300                 1KES = 5,429 1KES 5,59
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
25 Juillet 2017: 48,52

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 25/07/2017

Claude Ayo Iguendha,
président de la Fédéra-
tion des APEC Cémac.

C'est la confirmation duleadership du Gabon dansle secteur bancaire enzone Cémac. Claude AyoIguendha est le présidentde la Fédération des asso-ciations des établisse-ments de crédit del'Afrique centrale. Lesparticipants ont appréciéses précieux conseils.  
Pr Jean Claude James,
doyen de la Faculté de
Droit et Sciences écono-
miques (UOB). Premier orateur du Panel

1, le Pr Jean Claude Jamesa dit que " le banquier est
susceptible d'engager sa
responsabilité contrac-
tuelle ou délictuelle, selon
le cas, parce qu'en oc-
troyant un tel crédit, il a
permis au débiteur de pro-
longer artificiellement une
activité largement obérée
conduisant ainsi à l'aug-
mentation inconsidérée du
passif ou à la diminution
de l'actif ".
Roger Owono Mba, di-
recteur général BGD
" La position du banquier
n'est pas aisée car il tra-
vaille avec une économie
qui va mal en ce moment.
La Cobac nous demande
de financer les entreprises
tout en observant les ra-
tios. C'est tout le génie des
banques de trouver des so-
lutions, développer le busi-
ness, en accompagnant les
entreprises, par exemple
par des délais de règle-
ments de crédits plus
longs, tout en étant rigou-
reux. 

Les Gabonais aux
assises bancaires
de N'Djamena

Propos recueillis par I. M'B.
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LORS des travaux de la9eme réunion annuelle deconcertation avec la pro-fession bancaire et finan-cière, le thème " la
supervision sur base conso-
lidée : cas du groupe BGFI-
Bank", proposé par laFédération des associa-tions professionnelles desétablissements de crédit,aura permis de mettre en vedette le groupe BGFI-Bank, leader du secteur

bancaire en Afrique cen-trale.Au début, chaque entitéd'un groupe bancaire pré-sentait son total bilan sé-parément. Avec l'entrée envigueur du nouveau règle-ment relatif à la supervi-sion et la surveillance desholdings financières,toutes les holdings finan-cières assujetties aucontrôle doivent désor-mais déployer un dispositifde supervision et de pilo-tage sur base consolidée.Et pour cause, " le dysfonc-

tionnement et la faille d'une
entité peut affecter l'équili-
bre de tout le groupe tout
entier", a expliqué le prési-dent de la Cobac, AbbasMahamat Tolli.Pour montrer l'exemple,Mme le directeur généraladjoint de BGFI Holdingcorporation a fait la pré-sentation des entités dugroupe. Elle a décrit l'orga-nisation des activités de laholding. Plus important,elle a indiqué que la ges-tion de son groupe reposesur six piliers que sont les

informations financières etles performances dugroupe, les ratios pruden-tiels, le crédit, la gestiondes risques et le contrôle,le capital humain et le sys-tème d'information. Del'expérience de BGFIBank,on apprend que la supervi-sion sur base consolidéed'une holding repose surune plate-forme collabora-tive, qui génère un tableaude bord de suivi et automa-tise la remontée d'informa-tions des filiales vers legroupe.

La holding BGFIBank en modèle à N'Djamena  
Consolidation des comptes d'un groupe bancaire

I. M'B.
N'Djamena / Tchad

Mme Huguette Oyini,
directeur général ad-
joint du groupe BGFI-
Bank Holding Corp.
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LORS des travaux deN'Djamena, l'une des inter-ventions de M. Rafael TungNsue, président de la Com-mission de surveillancedes marchés financiers, afait mouche. En effet, il aévoqué une pratique bienréelle dans le milieu ban-

caire mais encore tabou.Une pratique que seuls lesagents d'établissements decrédit et les signataires desdossiers, murés dans le se-cret bancaire, connaissentbien : " une complaisance
qui n'honore pas le ban-
quier entré en collusion
d'intérêts avec certains mi-
lieux politico-administra-
tifs", a-t-il dit. Longtemps banquier, TungNsue a vu se développerune pratique qui explique

que beaucoup de créditssoient non-rembourséspar les emprunteurs. Il aqualifié le phénomènerampant au sein desbanques de " crédit poli-
tique''  ou " crédit par lettre
recommandée " où unhomme, par sa positionpolitique ou sociale, ob-tient que l'octroi d'un cré-dit à une tiers personne ou

à lui-même, via son entre-prise identifiée à cet effet." Cette pratique n'honorepas les banquiers complai-sants, a dit M. Rafael TungNsue. Pour lui, les risquesde non-remboursementdesdits " crédit politique"et " crédit par lettre re-commandée" sont élevés;entraînant tantôt le dés-équilibre des comptes ban-caires, ou simplement leurfaillite en cas de montantscumulés élevés.

Tung Nsue dénonce les " crédits politiques "
Risques de non remboursement des emprunts bancaires

I. M'B.
N'Djamena / Tchad

Rafael Tung Nsue, se-
crétaire général de la
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LA 9 ème réunion annuellede concertation du prési-dent de la Commissionbancaire de l'Afrique cen-trale avec la professionbancaire et financière de laCémac s'est tenue le 20juillet 2017, au Hilton deN'djamena. C'était au len-demain du symposium Jus-tice et Banque dans laCémac, qui s'est déroulédans la même ville.A l'ouverture des travauxmenés à huit clos, M. AbbasMahamat Tolli, présidentde la Cobac a expliqué quece forum annuel sert decadre d'échanges pouranalyser l'évolution et lesaméliorations à apporterau système bancaire de laCémac, et promouvoir, en-semble, les bonnes pra-tiques dans le domainebancaire et financier dans

la zone. Donnant un aperçu du sec-teur, M. Abbas MahamatTolli a indiqué qu'au 30avril 2017, la Cémac a ob-servé une légère embelliedu point de vue du totalbilan, avec une croissancede 1,38 %, soit 176 mil-liards de nos francs, parrapport au niveau du 30avril 2016. Quant aux cré-dits bruts, ils ont connuune hausse de 5,28 %, soit423 milliards de francs,principalement attribuésau secteur privé. Mais,cette hausse cache descontre-performances carsur la même période, lagrippe à frapper les rem-boursements des crédits.Les créances en souffrancesont passées à 292 mil-liards de francs, soit unehausse de 26,36 %. Bienpire, les créances dou-teuses, c'est-à-dire diffici-lement remboursables, ontexplosé progressant à 142milliards de francs (+18,39

Banques, le régulateur brandit la chicotte
Concertation Cobac et profession bancaire et financière

Innocent M'BADOUMA
N'Djamena / Tchad

Abbas Mahamat Tolli, président de la Cobac.
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%). Sur un autre plan, lesclients de banques ont ré-duit leur épargne. Les dé-pôts de la clientèle ontbaissé de 5, 81 %, repré-sentant 579 milliards defrancs. Au plan de la tenuedes comptes, " sur les 52

banques de la zone en acti-
vité, 27 disposent de fonds
propres nets suffisants pour
respecter l'ensemble des
normes prudentielles assises
sur cet agrégat", a préciséAbbas Mahamat Tolli. D'où l'appel à la prudenceréitéré par le président de

la Cobac, lors de la confé-rence de presse accordéeau terme des travaux. " Plu-
sieurs établissements de
crédits ont tendance à per-
dre de vue le respect des rè-
gles prudentielles édictées
par la Cobac et par consé-
quent, à se surexposer, es-
pérant ainsi satisfaire des
objectifs de rentabilité ", a-t-il dit. Cette soif de renta-bilité explique en grandepartie les multiples infra-ctions constatées dans lagestion des banquiers. Et lerégulateur d'appeler ausens de la responsabilité,avant de brandir la chicoteface aux banquiers et fi-nanciers indélicats. " La
Cobac jouera pleinement
son rôle et ne manquera pas
de rappeler à l'ordre et de
sanctionner ceux qui s'écar-
teront des normes et règles
en vigueur. Il y va de l'inté-
rêt de notre système ban-
caire et plus largement de
la survie de notre système
financier ", a conclu AbbasMahamat Tolli.        


